
CHAPITRE 79

Loi concernant la cité de Montréal

[Sanctionnée le 5 avril 1950]

ATTENDU que la cité de Montréal a,
par sa pétition, représenté qu'il est

dans l'intérêt de sa population et essentiel
au règlement du problème du transport en
commun dans la cité de Montréal et le
district environnant que de nouveaux
pouvoirs lui soient accordés;

Attendu qu'il y a lieu de faire droit à
cette demande;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

DÉFINITIONS

1 . Dans la présente loi, à moins que le
contexte n'impose un sens différent, les
termes suivants désignent:

a) "cité": la cité de Montréal;
b) "comité exécutif": le comité exécutif

de la cité de Montréal;
c) "conseil": le conseil de la cité de

Montréal;
d) "commission": la Commission de

transport de Montréal instituée en vertu
de l'article 2;

e) "commissaire": un membre de cette
commission;

f) "compagnie": la Compagnie des
tramways de Montréal;

g) "district métropolitain": le territoire
situé hors des limites de la cité et actuelle-
ment desservi par le système de transport
de la Compagnie des tramways de Mont-
réal.
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COMMISSION DE TRANSPORT DE MONTRÉAL

2 . La cité est autorisée à établir, par
règlement, une commission désignée sous
le nom de "Commission de transport de
Montréal", avec siège social à Montréal,
pour organiser, posséder, développer et
administrer un système général de trans-
port en commun pour le bénéfice de la
population de la cité et du district métro-
politain.

Ce règlement sera subordonné aux dis-
positions qui suivent. Il pourra contenir
toutes autres dispositions accessoires ou
supplétives conciliables avec la présente
loi et susceptibles d'assurer l'atteinte de
ses fins.

3 . La Commission sera composée de
cinq membres, dont un nommé et rempla-
cé, s'il y a lieu, suivant la loi, par le lieute-
nant-gouverneur en conseil, et qui sera
président de la Commission, trois par le
conseil de la cité, sur rapport du comité
exécutif, et l'autre par les cités et villes du
district métropolitain. Le président aura
droit de vote comme membre, avec en plus
vote prépondérant en cas d'égalité de
voix.

Le rapport du comité exécutif ne pourra
être rejeté ou modifié que par le vote de
la majorité des membres du conseil.

4 . La procédure suivante sera suivie
pour la nomination du membre de la
commission désigné par les cités et villes
du district métropolitain.

Une assemblée des représentants de ces
cités et villes aura lieu à l'heure, à la date
et à l'endroit fixés, par résolution, par le
comité exécutif. Celui-ci en informera,
par lettre recommandée, le conseil de cha-
que cité ou ville intéressée au moins
quinze jours avant la date de l'assemblée.

Le conseil de chaque cité ou ville de
moins de dix mille âmes désignera, par ré-
solution, un délégué pour le représenter à
cette assemblée, et chaque cité ou ville de
dix mille âmes ou plus en désignera deux
à la même fin.
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5 . L'assemblée élira l'un de ces délégués
pour agir comme son président et se choi-
sira un secrétaire. Celui-ci consignera
dans son procès-verbal les propositions
soumises et les décisions prises, ainsi que
tous autres faits que les délégués pourront
lui indiquer. L'assemblée ainsi constituée
nommera, à la majorité des voix, la per-
sonne dont la nomination comme membre
de la commission relève de ces cités et
villes, le président de l'assemblée ayant
un vote prépondérant en cas d'égalité de
voix.

6 . La Commission, à la majorité de ses
membres, désignera l'un deux pour agir
comme vice-président. Cette nomination
devra, pour entrer en vigueur, être approu-
vée par le lieutenant-gouverneur en con-
seil.

T. Les membres de la commission de-
vront être des personnes compétentes en
raison soit de leur expérience en matière
d'administration ou de transport en com-
mun, soit de leurs connaissances techni-
ques, soit de leur formation profession-
nelle. Tous les commissaires devront être
domiciliés dans la cité ou le district métro-
politain, sauf quant aux représentants
de la cité de Montréal, qui devront être
domiciliés à Montréal.

Les commissaires devront consacrer tout
leur temps au service de la commission et
ne pourront occuper aucun autre emploi
ou occupation rémunérés, ni aucune autre
fonction publique. Ils ne pourront être
ni parties, ni intéressés dans un contrat
avec une compagnie qui elle-même a un
contrat ou un intérêt dans un contrat
avec ou concernant la commission ou les
cités ou villes intéressées, ni être action-
naires d'une telle compagnie.

8 . La traitement annuel du président
de la commission ne pourra excéder quinze
mille dollars ; celui du vice-président,
quatorze mille dollars et celui des autres
commissaires douze mille dollars.

9 . Les commissaires seront nommés
pour un terme de dix ans. Ils ne pour-
ront être destitués que pour cause et par
le magistrat de district en chef de la pro-
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vince, sur requête présentée par une des
parties ayant droit de nommer un membre
de cette commission et signifiée aux autres
parties, en la manière et dans les délais
fixés par le magistrat de district en chef.

1 0 . Les successeurs de chacun des
commissaires seront nommés de la même
manière que le premier titulaire de la
fonction.

Tout commissaire pourra, après dix ans
de service, prendre sa retraite avec une
pension d'au plus cinq mille dollars par
année, sa vie durant.

1 1 . Le quorum des séances de la com-
mission, sera de trois membres.

1 2 . Le vice-président remplacera le
président et remplira ses fonctions pendant
qu'il sera absent ou incapable d'agir ou
que sa fonction sera vacante. Toutefois,
le vice-président n'aura pas de vote pré-
pondérant.

1 3 . La fonction de commissaire de-
viendra vacante par le décès du titulaire,
sa démission, sa destitution, son absence
continue des séances de la commission
pendant trois mois ou l'expiration de son
terme d'office.

1 4 . La commission pourra, aux condi-
tions qu'elle fixera, nommer les employés
dont elle aura besoin et utiliser les services
de techniciens, d'experts, de conseillers
juridiques, d'ingénieurs et d'autres per-
sonnes pour la réalisation de ses objets.

1 5 . La commission pourra adopter des
règles pour sa régie interne et la conduite
des affaires qui lui seront soumises.

POUVOIRS DE LA COMMISSION

1 6 . La commission aura le statut juri-
dique d'une corporation. Comme telle,
elle pourra ester en justice, acquérir et
posséder tous biens meubles et immeubles
et exercer tous les pouvoirs nécessaires à
l'exécution de la présente loi.
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17. Elle pourra acquérir, organiser,
posséder, développer et administrer, pour
le compte de la cité et à titre de mandataire
de cette dernière, un système de transport
en commun des voyageurs par tramways,
autobus et autres véhicules de même es-
pèce.

1 8 . La commission, à titre de manda-
taire de la cité, pourra acquérir de gré à gré
le capital-actions de la compagnie, pourvu
que la décision de la commission à cet
effet soit au préalable approuvée par la
Régie de l'électricité.

18a. Toute réclamation, procédures
judiciaires et revendications attribuables
ou relatives à la construction, la réparation,
l'exploitation, l'administration ou le con-
trôle de la propriété confiée à ladite com-
mission ou découlant de l'exercice de tous
pouvoirs de ladite commission, en vertu
de la présente loi, seront faites et portées
contre la commission et non contre la cité,
et la commission peut poursuivre et être
poursuivie en son propre nom.

Les articles 536, 536a, 536b, 536c, 536d
et 537 de la charte de la cité de Montréal
s'appliquent mutatis mutandis chaque fois
que le présent article est mis en vigueur.

18&. Les actionnaires de la compagnie
sont autorisés à vendre de gré à gré à la
Commission du transport les actions qu'ils
détiennent dans la compagnie des tram-
ways de Montréal.

1 9 . Elle pourra acquérir, soit de gré
à gré, soit par expropriation, en suivant,
mutatis mutandis, la procédure déterminée
par la charte de la cité, tout immeuble
dont elle aura besoin pour l'organisation,
l'aménagement ou l'extension de ce sys-
tème de transport en commun.

EXPROPRIATION DE LA COMPAGNIE DES TRAMWAYS

2 0 . La commission pourra, en se con-
formant aux dispositions qui suivent, dé-
créter par règlement l'acquisition, par voie
d'expropriation, soit du capital-actions
de la compagnie, soit de la voie ferrée de
la compagnie, de ses dépendances, des
véhicules et du matériel de toute sorte
faisant partie de son entreprise de trans-
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port, et généralement de tout ce qui se
rattache à son entreprise ou sert à son ex-
ploitation ou est susceptible de servir éven-
tuellement à cette fin.

2 1 . La procédure de l'expropriation
prévue par l'article 20, la prise de possession
des biens expropriés, la fixation de l'in-
demnité, l'exécution de la sentence arbi-
trale, le paiement de l'indemnité, et géné-
ralement toute matière concernant l'ex-
propriation seront soumises aux disposi-
tions des articles qui suivent.

TRIBUNAL D'ARBITRAGE

2 2 . L'indemnité d'expropriation sera
fixée par un tribunal d'arbitrage composé
de trois membres, dont un nommé par la
commission sur la recommandation du
comité exécutif, un par la compagnie et le
troisième, qui en sera le président, par le
magistrat de district en chef.

Les questions de droit et de procédure
soulevées devant ce tribunal seront déci-
dées par le président, et les questions de
fait à la majorité des membres du tribunal.

2 3 . Au plus tard dans les vingt jours
qui suivront l'adoption du règlement visé
par l'article 20, la commission devra don-
ner avis de cette adoption à la compagnie,
par ministère d'huissier, et requérir celle-
ci de nommer son arbitre et de lui fournir
son nom, sa qualité et son adresse, dans les
vingt jours subséquents.

Dans ce délai, la commission devra
nommer elle-même son arbitre, en donner
avis à la compagnie et lui fournir le nom,
la qualité et l'adresse de cet arbitre.

2 4 . Si la commission ou la compagnie
néglige de nommer son arbitre, ou d'en
donner avis à l'autre partie en la manière
prescrite par l'article 23, cette dernière
pourra demander au magistrat de district
en chef de faire la nomination à la place de
la partie en défaut.

Cette requête devra être signifiée par
huissier à la partie en défaut, avec un avis
d'au moins huit jours de la date, du jour
et du lieu de sa présentation.
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Si la partie en défaut laisse écouler ce
délai sans nommer son arbitre, le magis-
trat de district en chef le nommera alors
lui-même, dans les huit jours de la date
fixée pour la présentation de la requête,
à moins que, pour des raisons valables, il
ne juge à propos d'accorder à la partie en
défaut un délai supplémentaire, n'excé-
dant pas huit jours, pour faire elle-même
la nomination.

2 5 . Les arbitres pourront nommer et
remplacer, durant bon plaisir, une personne
pour agir comme secrétaire du tribunal.

2 6 . Si un arbitre décède avant le pro-
noncé de la sentence, ou devient inhabile
à agir, ou refuse, néglige ou cesse, pour
quelque cause que ce soit, d'agir durant
une période de vingt jours consécutifs, sa
fonction deviendra alors vacante, et il
devra être remplacé, dans les vingt jours
suivants, par le magistrat de district en
chef, s'il s'agit du président, et par la
partie qui l'avait nommé, s'il s'agit d'un
autre. Si celle-ci néglige de le faire dans
ce délai, l'arbitre sera nommé par le ma-
gistrat de district en chef, comme dans le
cas de l'article 24 et selon la même procé-
dure.

2 7 . Les émoluments des arbitres et du
secrétaire seront fixés par le magistrat de
district en chef et taxés, ayec les débour-
sés, pour faire partie des frais de l'instance.

La cité devra faire aux arbitres et au
secrétaire les avances d'émoluments et de
déboursés que détermineront les arbitres,
sauf recouvrement, selon l'adjudication,
de la même manière que les autres frais de
procédures.

2 8 . La compagnie devra donner aux
arbitres, à leur secrétaire et à toute autre
personne autorisée par la commission,
libre accès à tous les livres de compte,
bilans, statistiques, archives et documents
quelconques de la compagnie.

PROCÉDURE

2 9 . Après leur nomination et celle du
secrétaire, les arbitres fixeront un jour, une
heure et un endroit pour entendre les par-
ties intéressées, et ils en donneront avis,
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au moins quinze jours d'avance, par minis-
tère d'huissier, à la commission et à la
compagnie.

3 0 . Les arbitres pourront siéger au
palais de justice de Montréal et à tout
autre endroit qu'ils jugeront approprié,
dans la cité ou dans le district métropoli-
tain.

Les archives du tribunal seront conser-
vées au greffe de la Cour de magistrat du
district de Montréal.

3 1 . La procédure d'assignation des
témoins et d'instruction sera la même que
dans les causes ordinaires devant la Cour
supérieure, et les arbitres auront, à cette
fin, tous les pouvoirs que possèdent le
tribunal et le juge.

L'ordonnance d'assignation des témoins
pourra être valablement signée et une co-
pie en être certifiée par un des commissaires
ou le secrétaire.

Les arbitres pourront visiter les lieux
et devront se procurer tous les renseigne-
ments nécessaires pour la fixation de l'in-
demnité.

3 2 . Les arbitres procéderont à l'en-
quête à la date et à l'heure fixées dans
l'avis, à moins qu'ils ne jugent dans l'inté-
rêt de la justice d'ajourner l'instruction.

Ils pourront également, par la suite,
ajourner l'instance à toute phase de l'ins-
truction, mais ils devront procéder avec
toute la diligence compatible avec la nature
du litige, les circonstances et les fins de la
justice.

SENTENCE ARBITRALE

3 3 . Les arbitres tiendront compte, en
fixant le montant de l'indemnité payable
à l'expropriée, de ses réclamations légi-
times, des droits de la cité, de l'intérêt
public et de l'équité.

Ils adjugeront aussi les dépens de l'ins-
tance, et la partie qui succombera dans sa
contestation devra les supporter, à moins
que les arbitres, pour des causes qu'ils
jugeront équitables, ne les mitigent, ne
les compensent ou n'en ordonnent autre-
ment.
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3 4 . Les arbitres devront motiver leur
sentence et désigner aussi clairement et
aussi complètement que possible les biens
meubles et immeubles de toute nature
compris dans l'expropriation, de façon
qu'ils puissent être identifiés.

3 5 . Il y aura appel de la sentence
arbitrale devant la Cour du banc du roi,
siégeant en appel, mais seulement sur des
questions de droit.

La sentence des arbitres sera définitive
en ce qui concerne l'évaluation des biens,
le montant de l'indemnité et à tous autres
égards, sauf quant aux questions de droit.

INDEMNITÉ D'EXPROPRIATION

3 6 . L'indemnité payable à l'expropriée
sera la somme fixée par les arbitres, et
l'expropriée n'aura droit à aucune autre
somme ou compensation que l'indemnité
ainsi fixée, sauf l'intérêt au taux légal
depuis la prise de possession des biens ex-
propriés.

3 7 . Sous réserve de l'article 33, l'in-
demnité payable à la compagnie sera basée
sur le prix réellement payé par elle pour
les biens expropriés, et, dans les cas où il
sera impossible de l'établir, sur le prix
courant de ces biens au moment de leur
achat, en tenant compte aussi du coût de
leurs améliorations, et en déduisant la
dépréciation subie, suivant les normes
généralement acceptées en ces matières,
et en tenant compte du fond de dépré-
ciation qui appartient à la cité.

L'indemnité devra comprendre, en outre,
une somme correspondant à dix pour cent
de la valeur des biens ainsi déterminée,
pour compenser la compagnie de tous
dommages lui résultant de l'expropriation.

Elle ne devra pas tenir compte de l'acha-
landage, des franchises, servitudes, droits
de passage et autres droits de même nature
se rattachant à l'exploitation du système
de transport de la compagnie.

3 8 . Le tribunal d'arbitrage devra, en
rendant sa sentence, liquider et compenser,
jusqu'à concurrence des montants établis,
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les réclamations réciproques de la cité et
de la compagnie leur résultant de la cédule
A de la loi 8 George V, chapitre 84, et cré-
diter ou débiter, selon le cas, à l'une ou à
l'autre, les sommes leur revenant en vertu
de ladite cédule.

3 9 . Les obligations et débentures émi-
ses par la compagnie et en cours lors de la
reddition de la sentence arbitrale seront
assumées par la cité et le montant lui en
sera crédité contre l'indemnité payable
à l'expropriée.

4 0 . Au cas de prise de possession préa-
lable en vertu des articles 42 et suivants,
la commission et la cité assumeront le
paiement des dettes courantes de la com-
pagnie se rapportant à l'exploitation de
son entreprise de transport; les sommes
qu'elles paieront à ce titre seront consi-
dérées comme des avances sur l'indem-
nité d'expropriation qui sera éventuelle-
ment fixée et, en conséquence, déduite de
celle-ci, lors du règlement final.

Si la prise de possession n'a lieu qu'après
la sentence arbitrale, la cité devra égale-
ment assumer le paiement des dettes alors
courantes de la compagnie et le montant
en sera déduit de l'indemnité qu'elle sera
appelée à payer ou, suivant le cas, ajouté
au reliquat dû par la compagnie.

4 1 . Si, après les opérations, déductions
et compensations prévues par les articles
37, 38, 39 et 40, il reste un solde au crédit
de la compagnie, la cité devra le lui payer
dans les trente jours.

POSSESSION PRÉALABLE

4 2 . En tout temps après l'introduction
de l'instance devant le tribunal d'arbitrage
la commission pourra s'adressr à la Cour
supérieure du district de Montréal, par
requête, pour obtenir la possession de
tous les biens faisant l'objet de l'expro-
priation.

4 3 . Cette requête devra être accom-
pagnée d'une désignation de ces biens,
suffisante pour les identifier, et elle devra
être signifiée à la compagnie, avec un avis
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de huit jours du lieu, du jour et de l'heure
de sa présentation.

Elle devra aussi être accompagnée d'un
engagement de la commission, dont copie
sera également signifiée à la compagnie, en
vertu duquel la commission et la cité assu-
meront le paiement des intérêts et du prin-
cipal de toutes les obligations et dében-
tures de la compagnie alors en cours, ainsi
que d'une copie d'une résolution de la cité
garantissant l'engagement de la commis-
sion et autorisant la mise à sa disposition
des fonds nécessaires pour exécuter cet
engagement.

4 4 . Un dépôt total de deux millions et
demie de dollars devra être fait par la
commission et par la cité au bureau du
trésorier de la province, pour garantir,
jusqu'à concurrence de cette somme, le
paiement de l'indemnité qui sera fixée par
les arbitres en faveur de la compagnie;
un certificat du trésorier de la province
attestant ce dépôt devra être produit au
greffe de la Cour supérieure et une copie
en être signifiée à la compagnie, en même
temps que la requête.

4 5 . La commission sera autorisée à
emprunter cette somme, par billet, et la
cité en garantira le remboursement. Cette
dernière, si elle fait elle-même ce dépôt,
pourra aussi emprunter cette somme au
moyen de bons du trésor.

4G. Le jugement de la Cour supérieure
accordant la possession préalable sera
définitif et conférera à la commission le
droit à la possession de tous les biens en
question.

Au refus de la compagnie de les lui livrer,
la commission pourra se faire mettre en
possession par les voies ordinaires d'exé-
cution.

4 7 . La commission pourra exercer,
dès la prise de possession préalable, toutes
les franchises, servitudes, droits de passage
et autres droits de la compagnie ayant
trait à son entreprise de transport.

EFFETS DE LA PRISE DE POSSESSION

48. A compter de la prise de possession
de l'entreprise de la compagnie par la
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commission, celle-ci aura droit à la pos-
session de tous les livres, pièces et docu-
ments quelconques de la compagnie se
rapportant à l'exploitation de ladite entre-
prise, sujet au droit de la compagnie de les
consulter ou de les examiner, d'en prendre
des extraits, des copies ou des photogra-
phies en tout temps pendant les heures
de bureau de la commission.

4 9 . Les fonctions des membres de la
Commission des tramways de Montréal
cesseront à compter de la prise de posses-
sion, par la commission, des biens faisant
l'objet de l'expropriation ou de l'acquisi-
tion du capital-actions de la compagnie,
et tous ses biens, dossiers, livres, pièces et
documents de toute nature seront alors
transmis à la commission.

5 0 . Pendant les douze mois qui sui-
vront la prise de possession préalable de
l'entreprise de la compagnie, si elle a lieu,
ou autrement à compter de la prise de
possession définitive, la cité devra acquitter
les traitements des membres actuels de la
Commission des tramways de Montréal
et ceux de ses employés, sauf dans le cas
d'employés qui passeraient à l'emploi de la
commission, à compter de leur entrée au
service de la commission.

5 1 . A compter de la prise de posses-
sion, préalable ou définitive, ou à compter
de l'acquisition du capital-actions de
ladite entreprise par la commission, tous
les employés de la compagnie deviendront
des employés de la commission, aux
mêmes salaires et conditions, et tous fonds,
caisses, assurances ou autres systèmes de
retraite, de pension, de bénéfices en mala-
die ou d'assistance de même nature, cons-
titués pour l'avantage des employés de la
compagnie et dont celle-ci a la possession
et l'administration, seront transférés à la
commission.

BIENS ET REVENUS DE LA COMMISSION

5 2 . A compter du jour où la sentence
arbitrale deviendra définitive, la cité sera
propriétaire absolue et incommutable de
tous les biens compris dans l'expropria-
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tion, ainsi que de toutes les franchises,
servitudes, droits de passage et autres
droits de la compagnie ayant trait à l'en-
treprise expropriée.

L'enregistrement par dépôt de la sen-
tence arbitrale, en la manière prévue par
le Code civil pour l'enregistrement des
jugements, aura, quant aux immeubles
et droits réels compris dans la sentence, le
même effet que l'enregistrement d'un
jugement.

53. Tous les biens meubles et immeu-
bles de la commission seront la propriété
de la cité. Ils seront exempts de toutes
taxes municipales.

Tous les revenus de la commission ser-
viront à rencontrer ses obligations et à
exploiter, maintenir et améliorer le sys-
tème de transport dont elle aura l'admi-
nistration.

TAUX DE TRANSPORT

5 4 . La commission ne pourra, pendant
le cours des douze mois qui suivront la
prise de possession de l'entreprise expro-
priée, augmenter les taux alors en vigueur
pour le transport des usagers de l'entre-
prise.

5 5 . Sous réserve de l'article 54, la
commission pourra, en tout temps, fixer
des taux équitables pour le transport des
usagers de cette entreprise.

5 6 . Sous réserve de l'article 54, toute
municipalité intéressée pourra s'adresser
à la commission pour demander la modi-
fication des taux de transport en vigueur
dans son territoire.

Toute décision de la commission rela-
tive aux taux de transport pourra être
revisée par la Régie des transports, sur
appel d'une cité ou d'une ville où circule-
ront les véhicules du système de transport
administré par la commission.

La demande et l'appel devront respec-
tivement, à peine de nullité, être formés
par requête signifiée aux autres cités et
villes intéressées et produite au bureau
de la commission. Cet appel devra être
interjeté dans les trente jours de la déci-
sion de la commission.
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TRAVAUX D'AMÉLIORATION

5 7 . A compter de la prise de possession
définitive de l'entreprise de transport de
la compagnie ou de l'acquisition du capital-
actions, la commission pourra, avec la coo-
pération de toute cité ou ville concernée,
faire tous les travaux de surface qu'elle
jugera nécessaires pour améliorer la situa-
tion du transport en commun dans le terri-
toire soumis à sa juridiction, y compris
l'élargissement de rues, la construction de
tunnels, l'étagement des voies aux croise-
ments des rues, l'établissement de nou-
veaux circuits et tous autres travaux
propres à décongestionner la circulation et
à procurer à la population un système de
transport en commun adéquat; mais elle
ne pourra pas entreprendre la construction
de voies souterraines ou élevées, ni d'autos-
trades.

Elle pourra cependant faire toutes les
études et recherches nécessaires et prépa-
rer tous les plans et devis qu'elle jugera
utiles à l'amélioration ultérieure du trans-
port en commun dans ce territoire.

Lorsque l'exercice des pouvoirs de la
commission comporte un emprunt, ils ne
pourront être exercés qu'avec l'approba-
tion préalable de la Commission munici-
pale de Québec.

DÉPENSES ET EMPRUNTS

5 8 . La commission pourra contracter
tous emprunts qu'elle jugera nécessaires
pour l'organisation, l'acquisition, l'exploi-
tation, l'entretien, la réparation et le déve-
loppement de l'entreprise de transport
dont elle aura l'administration ou l'acqui-
sition du capital-actions en question soit
sur billet, soit par émission et vente ou
nantissement de fonds, obligations ou
autres titres.

L'intérêt payé sur ces emprunts ne
devra pas excéder quatre pour cent ni le
terme de ces emprunts excéder quarante
ans.

Subordonnément à l'approbation préa-
lable de la Commission municipale de
Québec, la cité de Montréal et les autres
cités ou villes du territoire desservi par le
système de transport de la commission
sont autorisées à garantir le rembourse-
ment de ces emprunts.
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5 9 . Subordonnément à l'approbation
préalable de la Commission municipale de
Québec, la cité de Montréal est autorisée à
avancer à la commission, en totalité ou en
partie, les sommes dont celle-ci aura besoin
pour les objets mentionnés dans l'article 58
et à contracter à ces fins les emprunts
nécessaires, pour les périodes et au taux
stipulés par l'article 58.

DIVERS

6 0 . Subordonnément aux dispositions
précédentes de la présente loi, la commis-
sion pourra, par le règlement visé à l'ar-
ticle 20 ou ses amendements, adopter
toutes autres dispositions et décréter
toutes autres mesures conciliables avec la
présente loi, pour en assurer la pleine et
équitable exécution.

6 1 . Ni la présente loi ni l'acquisition
dudit capital-actions, ni la décision de la
commission de procéder à l'expropriation
de l'entreprise de la compagnie, ni la par-
ticipation de la cité dans cette expropria-
tion ne doivent être interprétées comme
comportant, directement ou indirectement
une approbation du document reproduit
comme cédule A de la loi 8 George V,
chapitre 84, ni d'aucune de ses clauses.

6 2 . La cité est autorisée à décréter, par
résolution de son conseil sur rapport du
comité exécutif, que le terrain et le bâti-
ment portant le No 1191, rue de la Mon-
tagne et appartenant à la Légion Cana-
dienne et le terrain et le bâtiment portant
le No 2246, boulevard Rosemont, apparte-
nant à la Légion Canadienne, section 29,
sont exemptés totalement ou partielle-
ment de la contribution foncière annuelle,
mais cette exemption ne s'applique pas à
la taxe d'eau, ni aux taxes d'améliorations
locales, ni aux taxes spéciales; cette dis-
position a son effet depuis le 1er mai 1948.

6 3 . La cité est autorisée à verser une
indemnité ou à servir une pension à la
veuve et aux enfants mineurs de l'ancien
constable Paul-Émile Champagne, dé-
cédé le 19 mai 1943 des blessures reçues
dans l'exécution de ses devoirs et ce à
compter du décès dudit Paul-E. Cham-
pagne.
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6 4 . Les pouvoirs accordés au maire
de la cité de Montréal par la loi 13
George VI, chapitre 73, article 8 et sui-
vants sont des pouvoirs accordés à une
persona designata et ne sont pas accordés
au pro-maire.

6 5 . L'article 10 de la loi 25-26 George
V, chapitre 112, tel que modifié par l'article
72 de la loi 1 George VI, chapitre 103 et
par l'article 62 de la loi 5 George VI,
chapitre 73, est de nouveau modifié en
remplaçant les deux derniers alinéas du
paragraphe 2 par les suivants:

"Toute personne résidant ordinairement
dans le territoire de la cité de Montréal
ou des municipalités sous le contrôle de la
Commission métropolitaine de Montréal,
ou y faisant affaires, qui, elle-même ou par
l'intermédiaire de toute autre, y apporte
ou fait en sorte qu'il y soit apporté ou
qu'il lui soit livré quelque bien mobilier,
pour consommation ou usage dans la cité
ou dans le territoire de la Commission mé-
tropolitaine de Montréal, par elle-même,
doit immédiatement en faire rapport au
directeur des finances de la cité, en lui
transmettant ou produisant la facture,
s'il y en a, avec tout autre renseignement
que celui-ci peut exiger, et, en outre, doit
payer à la cité sur le prix d'achat, la même
taxe sur la consommation ou l'usage de ce
bien qui eût été payé, si ce bien avait été
acheté au même prix à une vente en détail
dans la cité ou dans le territoire de la
Commission métropolitaine de Montréal.

"Tout acheteur ou usager qui, après
l'entrée en vigueur de la présente loi,
prend livraison d'un bien mobilier acquis
par lui pour consommation ou usage dans
la cité ou dans le territoire des municipa-
lités sous le contrôle de la Commission
métropolitaine de Montréal, doit, à l'épo-
que où il prend livraison, payer au directeur
des finances de la cité une taxe spéciale
égale à deux pour cent du prix de détail de
ce bien."

Les deux alinéas ci-dessus ont à toutes
fins que de droit, le même effet que s'ils
avaient été incorporés dans la loi 25-26
George V, chapitre 112, lors de sa sanction
et ont l'effet rétroactif depuis la sanction
dudit statut 25-26 George V, chapitre 112.
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Tout droit au remboursement des taxes
de vente, d'usage ou de consommation
payées à la cité de Montréal en rapport
avec un achat fait en dehors du territoire
assujetti avant le 1er mai 1943 est pres-
crit.

6 6 . Sujet à l'approbation de la Com-
mission municipale de Québec et aux con-
ditions par elle fixée, les actes suivants
auxquels la cité de Montréal est partie,
sont déclarés valides et légaux:

1. Acte de vente par la cité de Montréal
à General Motors Products of Canada
Ltd., passé devant L.-A. Marchessault,
notaire, le 10 juin 1949 sous le No 7,333
des minutes de son répertoire et enregistré
au bureau d'enregistrement de Montréal
sous le No 789,605, des terrains portant
les numéros 10 P.429, 10 P.430, 10 P.431
et 10 P.432 du cadastre du village incor-
poré de la côte Saint-Louis;

2. Acte de vente par la cité de Montréal
à Sa Majesté le Roi représenté par Central
Mortgage and Housing Corp., passé de-
vant L.-A. Marchessault, notaire, le 4
novembre 1949 sous le No 7,998 des mi-
nutes de son répertoire et enregistré au
bureau d'enregistrement de Montréal sous
le No 812,785, des terrains portant les Nos
de subdivision 348, 349, 350, 429, 563 à
568 inclusivement du lot 141 du cadastre
de la paroisse de Montréal et les Nos de
subdivision 550 à 556 inclusivement, 574,
575-1, 575-2, 576-1, 576-2, 577, 592-2, 591,
593-2, 594-1, 594-2 et 595 du lot No 142
du cadastre de la paroisse de Montréal;

3. Acte d'échange entre la cité de Mont-
réal et le Trust Général du Canada et al.
es-qual. passé devant L.-A. Marchessault,
notaire, le 19 octobre 1949 sous le No 7,914
des minutes de son répertoire et enregistré
au bureau d'enregistrement de Montréal
sous le No 807,544;

4. Acte de vente par la cité de Montréal
à la Maison Bellarmin passé devant L.-A.
Marchessault, notaire, le 10 mai 1949,
sous le No 7,147 des minutes de son réper-
toire et enregistré au bureau d'enregistre-
ment de Montréal sous le No 783,534, une
lisière de terre située dans le quartier
Villeray de la cité de Montréal entre les
rues Guizot et Jarry (rue Clark projetée)
connue et désignée sous le No 196 du lot
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originaire No 642 sur le plan et livre de
renvoi officiels de la paroisse de Saint-
Laurent;

5. Acte de vente par la cité de Montréal
à Fry-Cadbury Limited, passé devant L.-
A. Marchessault, notaire, le 29 juillet 1949
sous le No 7,539 des minutes de son réper-
toire et enregistré au bureau d'enregistre-
ment de Montréal sous le No 797,272, d'u-
ne lisière de terrain faisant partie de la rue
Bordeaux et portant le No de subdivision
P. 646 du lot No 161 du cadastre du village
incorporé de la côte de la Visitation;

6. Acte de vente par la cité de Montréal
à Drummond McCall Co. Ltd., passé
devant W. T. Pratt, notaire, le 22 avril
1948 sous le No 4,037 des minutes de son
répertoire et enregistré au bureau d'enre-
gistrement de Montréal, sous le No
734,007, d'un terrain d'une superficie de
167 pieds carrés faisant partie d'une, rue
non cadastrée du quartier Sainte-Anne
ayant front sur la rue Canning;

7. Acte de vente par le maire de la cité
de Montréal à la cité de Montréal passé
devant Jean Baudouin, notaire, le 12 mai
1943, sous le No 15,909 des minutes de son
répertoire et enregistré au bureau d'enre-
gistrement sous le No 550,348, de trois
terrains portant les Nos de subdivision
414, 415, 416 du lot originaire 26 sur le
plan et au livre de renvoi officiels de la
paroisse de Saint-Laurent;

8. Acte de vente par la cité de Montréal
à John Gilfillan passé devant Guy Melan-
çon, notaire, le 12 septembre 1949 sous le
No 1,144 des minutes de son répertoire et
enregistré au bureau d'enregistrement de
Montréal sous le No 810,936, de terrains
portant les numéros de subdivision 414 et
415 du lot originaire 26 sur le plan et au
livre de renvoi officiels de la paroisse de
Saint-Laurent;

9. Acte de vente par la cité de Montréal
à John Gilfillan passé devant Guy Melan-
çon, notaire, le 29 octobre 1949, sous le
No 1,182 des minutes de son répertoire et
enregistré au bureau d'enregistrement de
Montréal sous le No 810,368 d'un terrain
portant le numéro de subdivision 416 du
lot originaire 26 sur le plan et au livre de
renvoi officiels de la paroisse de Saint-
Laurent;
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10. Acte d'échange entre la cité de
Montréal et The Canadian National
Railways passé devant L.-A. Marchessault,
notaire, le 7 mars 1950, sous le numéro
8,527 des minutes de son répertoire et
enregistré au bureau d'enregistrement de
Montréal sous le no 826,414 de terrain,
y compris la Gare Bonaventure et autres.

6 7 . La cité est autorisée à décréter,
par résolution de son conseil, sur rapport
du comité exécutif, que les terrains
achetés par la Communauté des Sœurs
de La Charité de l'Hôpital de Montréal
(communément appelées Sœurs Grises)
en vue de l'établissement de l'Hôpital
Maisonneuye, sont exempts de la contri-
bution foncière ordinaire et annuelle, mais
cette exemption ne s'applique pas à la
taxe d'eau, non plus qu'aux taxes d'amé-
lioration locale ni aux taxes spéciales.
Cette exemption s'applique à compter du
30 septembre 1949 quant aux terrains
faisant partie du lot originaire numéro
seize (16) du cadastre de la paroisse de
longue Pointe, et à compter du 21 no-
vembre 1949 quant aux terrains composés
de parties des lots originaires numéros
quinze (15) et vingt (20) du cadastre de la
paroisse de Longue Pointe, pourvu que le
dit hôpital soit construit dans les trente
mois qui suivront l'adoption de la présente
loi. Toutefois la cité pourra annuler la-
dite exemption, et réclamer toutes taxes
alors dues sur toutes parties desdits ter-
rains dont il aura été disposé par spécula-
tion.

6 8 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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